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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS ENTRE LE JAPON ET 
L’ÉTAT DU QATAR  

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l’État du Qatar, 

Désireux de conclure un accord en vue d'établir et d'exploiter des services aériens 
entre leurs territoires respectifs et au-delà, 

Étant parties à la Convention relative à l'aviation civile internationale ouverte à la si-
gnature à Chicago le 7 décembre 1944,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

1. Aux fins du présent Accord et sauf indication contraire du contexte : 

a) L'expression « autorités aéronautiques » s'entend, dans le cas du Japon, du Mi-
nistre des transports et de toute personne ou entité habilitée à remplir toute fonction en 
matière d'aviation civile actuellement exercée par ledit Ministre, ou des fonctions simi-
laires, et, dans le cas de l’État du Qatar, du Ministre des communications et des trans-
ports et de toute personne ou entité habilitée à remplir toute fonction en matière d'avia-
tion civile actuellement exercée par ledit Ministre, ou des fonctions similaires; 

b) L'expression « transporteur aérien désigné » s'entend d'une entreprise de trans-
ports aériens qu'une Partie contractante a désignée par notification écrite à l'autre Partie 
contractante pour l'exploitation des services aériens et des itinéraires spécifiés dans ladite 
notification, et à laquelle l'autorisation d'exploitation appropriée a été accordée par l'autre 
Partie contractante, conformément aux dispositions de l'article 3 du présent Accord; 

c) Le terme « territoire », en ce qui concerne un État, s'entend des terres et des 
eaux territoriales adjacentes audit État placées sous la souveraineté dudit État; 

d) L'expression « service aérien » désigne tout service aérien régulier effectué par 
des aéronefs pour le transport public de passagers, de marchandises ou de courrier; 

e) L'expression « service aérien international » désigne un service aérien qui tra-
verse l'espace aérien de plusieurs États; 

f) L'expression « entreprise aérienne » désigne toute entreprise de transport aérien 
qui offre ou exploite un service aérien international; 

g) L'expression « escale non commerciale » désigne un atterrissage à toute fin 
autre que l'embarquement ou le débarquement de passagers, de marchandises ou de cour-
rier; 

h) Le terme « annexe » s'entend de l'annexe au présent Accord ou modifiée con-
formément aux dispositions de l'article 16 du présent Accord; 

i) L'expression « itinéraire spécifié » désigne l'un quelconque des itinéraires spéci-
fiés dans l'annexe; 
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j) L'expression « service agréé » désigne tout service aérien exploité sur les itiné-
raires spécifiés.  

2. L'annexe fait partie intégrante du présent Accord et toutes les références à 
« l'Accord » concernent également l'annexe, à moins qu'il n'en soit convenu autrement. 

Article 2 

Chacune des Parties contractantes accorde à l'autre les droits spécifiés dans le pré-
sent Accord, en particulier pour permettre à ses transporteurs désignés d'établir et d'ex-
ploiter les services agréés. 

Article 3 

1. L'exploitation des services agréés sur tout itinéraire spécifié peut commencer 
immédiatement ou à une date ultérieure, au choix de la Partie contractante à laquelle les 
droits sont accordés aux termes de l'article 2 du présent Accord, sous réserve des disposi-
tions de l'article 11 dudit Accord, et pas avant que : 

a) La Partie contractante à laquelle les droits sont accordés ait désigné une ou plu-
sieurs entreprises aériennes pour cet itinéraire; et 

b) La Partie contractante qui accorde les droits ait donné l'autorisation d'exploita-
tion appropriée conformément à ses lois et règlements, à l'entreprise ou aux entreprises 
aériennes concernées. Elle accordera cette autorisation sans délai, sous réserve des dispo-
sitions du paragraphe 2 du présent article et du paragraphe 1 de l'article 7. 

2. Chaque Partie contractante a le droit de demander à chaque entreprise aérienne 
désignée par l'autre Partie contractante la preuve qu'elle est à même de satisfaire aux 
conditions prescrites par les lois et règlements appliqués normalement et raisonnablement 
par les autorités de la première Partie contractante pour l'exploitation des services aériens 
internationaux. 

Article 4 

1. Les transporteurs aériens de chaque Partie contractante jouiront des droits ci-
après dans l'exploitation de leurs services aériens internationaux : 

a) Droit de survoler le territoire de l'autre Partie contractante sans escale; et 

b) Droit de faire des escales non commerciales sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante. 

2. Sous réserve des dispositions du présent Accord, les compagnies aériennes dé-
signées de chaque Partie contractante jouiront, dans l'exploitation d'un service agréé sur 
un itinéraire spécifié, du droit de faire des escales sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante, aux points indiqués pour cet itinéraire dans l'annexe, en vue de débarquer ou 
d'embarquer aux fins de trafic international, séparément ou en combinaison, des passa-
gers, des marchandises et du courrier. 

3. Aucune disposition du paragraphe 2 du présent article ne peut être interprétée 
comme conférant aux compagnies aériennes d'une Partie contractante le droit d'embar-
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quer, sur le territoire de l'autre, des passagers, des marchandises ou du courrier, pour les 
transporter contre rémunération ou en exécution d'un contrat de location, vers un autre 
point du territoire de cette Partie contractante. 

Article 5 

Les droits que l'une ou l'autre des Parties contractantes peut prélever, ou permettre 
de prélever, sur les transporteurs désignés de l'autre Partie contractante pour l'usage des 
aéroports et autres installations sous son contrôle seront équitables et raisonnables et 
n'excéderont pas ceux qui sont acquittés pour l'usage de ces aéroports et installations par 
les compagnies aériennes des pays jouissant de la clause de la nation la plus favorisée ou 
par tout transporteur aérien national de la première Partie contractante exploitant des ser-
vices aériens internationaux.  

Article 6 

1. Les carburants, lubrifiants, pièces de rechange, objets d'équipement usuels et 
approvisionnements de bord conservés à bord des aéronefs effectuant les services agréés 
exploités par les transporteurs aériens désignés de chaque Partie contractante sont 
exempts de droits de douane, de droits d'accise, de frais d'inspection et autres redevances, 
taxes ou commissions identiques sur le territoire de l'autre Partie contractante, même s'ils 
sont consommés ou utilisés pendant le survol dudit territoire. 

2. Les carburants, lubrifiants, pièces de rechange, objets d'équipement usuels et 
approvisionnements de bord pris à bord des aéronefs des transporteurs désignés de l'une 
des Parties contractantes sur le territoire de l'autre Partie contractante, et qui sont utilisés 
dans le cadre des services agréés sont, sous réserve de la réglementation de cette dernière 
Partie contractante, exempts des droits de douane, droits d'accise, frais d'inspection et 
autres redevances, taxes ou commissions identiques. 

3. Les carburants, lubrifiants, pièces de rechange, objets d'équipement usuels et 
approvisionnements de bord introduits pour le compte des transporteurs désignés de l'une 
des Parties contractantes et entreposés sur le territoire de l'autre Partie contractante sous 
contrôle douanier, en vue d'approvisionner les aéronefs de ces transporteurs désignés 
sont, sous réserve de la réglementation de cette dernière Partie contractante, exempts des 
droits de douane, droits d'accise, frais d'inspection et autres redevances, taxes ou com-
missions identiques.  

Article 7 

1. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre ou d'annuler les 
droits visés aux paragraphes 1 et 2 de l'article 4 du présent Accord eu égard à un trans-
porteur aérien désigné par l'autre Partie contractante, ou d'imposer les conditions qu'elle 
peut juger nécessaires pour l'exercice de ces droits par ledit transporteur, lorsque la 
preuve ne lui a pas été apportée qu'une part importante de la propriété et le contrôle ef-
fectif de cette compagnie sont entre les mains de la Partie contractante qui l'a désignée ou 
de ressortissants de cette Partie. 
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2. Chaque Partie contractante se réserve le droit de suspendre l'exercice, par un 
transporteur aérien désigné par l'autre Partie contractante, des droits visés au paragraphe 
1 du présent article, ou d'imposer les conditions qu'elle peut juger nécessaires pour 
l'exercice de ces droits par ledit transporteur, lorsque ce transporteur ne respecte pas les 
lois et règlements de la Partie contractante qui lui a accordé ces droits ou ne gère pas son 
exploitation conformément aux dispositions stipulées dans le présent Accord. Sauf s'il est 
nécessaire de procéder immédiatement à la suspension des droits ou à l'imposition de 
conditions pour éviter de nouvelles infractions aux lois et règlements ou pour des raisons 
de sécurité de la navigation aérienne, ce droit ne sera exercé qu'après consultation avec 
l'autre Partie contractante. 

Article 8 

Les transporteurs désignés par les deux Parties contractantes auront la faculté d'ex-
ploiter, dans des conditions égales et équitables, les services agréés sur les itinéraires 
spécifiés entre leurs territoires respectifs.  

Article 9 

En exploitant les services agréés, les transporteurs aériens désignés par chacune des 
Parties contractantes devront prendre en considération les intérêts des transporteurs aé-
riens de l'autre Partie contractante afin de ne pas affecter indûment les services que ces 
derniers assurent sur tout ou partie des mêmes routes.  

Article 10 

1. Les services agréés offerts par les transporteurs aériens désignés des Parties 
contractantes correspondront étroitement à la demande de ces services par le public. 

2. Les services agréés offerts par les transporteurs aériens désignés auront pour ob-
jectif primordial d'offrir, à un coefficient de remplissage raisonnable, une capacité adap-
tée aux besoins courants et raisonnablement prévisibles du transport de passagers, de fret 
et de courrier en provenance ou à destination du territoire de la Partie contractante qui a 
désigné les transporteurs aériens. Des dispositions concernant l'embarquement ou le dé-
barquement de passagers, de fret ou de courrier en des points situés sur les itinéraires 
spécifiés dans les territoires d'États autres que celui désignant les transporteurs aériens 
seront prises conformément aux principes généraux selon lesquels la capacité tiendra 
compte : 

a) Des besoins en matière de trafic à destination et en provenance du territoire de 
la Partie contractante qui a désigné les transporteurs aériens; 

b) Des besoins en matière de trafic aérien de transit; et 

c) Des besoins en matière de trafic de la région que survolent les transporteurs aé-
riens, après avoir tenu compte des services locaux et régionaux. 

3. La capacité que devront fournir les transporteurs aériens désignés des Parties 
contractantes en ce qui concerne les services agréés, sera convenue dans le cadre de con-
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sultations entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes conformément aux 
principes stipulés aux articles 8 et 9 et aux paragraphes 1 et 2 du présent article. 

Article 11 

1. Les tarifs applicables à tout service agréé seront fixés à des niveaux raison-
nables qui tiennent compte de tous les facteurs pertinents, notamment les charges d'ex-
ploitation, un bénéfice raisonnable et les différentes caractéristiques des services (telles 
que la vitesse et le confort) ainsi que les tarifs des autres transporteurs aériens sur toute 
partie de l'itinéraire spécifié. 

2. Lesdits tarifs seront fixés conformément aux dispositions suivantes et les autori-
tés aéronautiques des Parties contractantes s'assureront, conformément à leurs procédures 
respectives, que les transporteurs aériens désignés respectent les tarifs ainsi fixés. 

a) Les accords relatifs aux tarifs doivent autant que possible être fondés sur le mé-
canisme de fixation des tarifs établi par l'Association du transport aérien international. Si 
ce n'est pas possible, les tarifs concernant chacun des itinéraires et tronçons d'itinéraires 
spécifiés seront arrêtés d'un commun accord par les transporteurs aériens désignés con-
cernés. En tout état de cause, les tarifs seront soumis à l'approbation des autorités aéro-
nautiques des Parties contractantes conformément aux procédures applicables dans cha-
cune d'elles. 

b) Si les transporteurs aériens désignés ne peuvent convenir de tarifs, ou si les au-
torités aéronautiques de l'une ou l'autre des Parties n'approuvent pas les tarifs soumis 
conformément aux dispositions du paragraphe 2 a) du présent article, les autorités aéro-
nautiques des Parties contractantes s'efforceront de parvenir à un accord sur les tarifs ap-
propriés. 

c) Si les autorités aéronautiques ne parviennent pas à un accord conformément aux 
dispositions du paragraphe 2 b) du présent article, le différend sera réglé conformément 
aux dispositions de l'article 15 du présent Accord. 

d) Aucun nouveau tarif n'entrera en vigueur s'il n'est pas approuvé par les autorités 
aéronautiques de l'une ou l'autre des Parties contractantes, sauf dans le cadre des condi-
tions visées au paragraphe 3 de l'article 15 du présent Accord. Les tarifs en vigueur con-
tinuent d'être appliqués jusqu'à la fixation de nouveaux tarifs conformément aux disposi-
tions du présent article. 

Article 12 

Les autorités aéronautiques de chacune des Parties contractantes fourniront, sur de-
mande, à celles de l'autre Partie les renseignements et statistiques se rapportant au trafic 
réalisé sur les services agréés par les transporteurs aériens désignés de la première Partie 
contractante à destination et en provenance du territoire de l'autre Partie contractante, qui 
peuvent être normalement préparés et soumis pour publication par les transporteurs aé-
riens désignés à leurs autorités aéronautiques nationales. Toutes données statistiques 
supplémentaires sur le trafic que les autorités aéronautiques d'une Partie contractante 
pourraient souhaiter obtenir des autorités aéronautiques de l'autre Partie contractante fe-
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ront, sur demande, l'objet de consultations entre les autorités aéronautiques des deux Par-
ties contractantes.  

Article 13 

1. Conformément aux droits et obligations qui leur incombent en vertu du droit in-
ternational, les Parties contractantes réaffirment que leur obligation de protéger, dans le 
cadre de leurs relations mutuelles, la sécurité de l'aviation civile contre des actes d'inter-
vention illégale font partie intégrante du présent Accord. Sans préjudice de leurs droits et 
obligations en vertu du droit international, les Parties contractantes s'engagent, notam-
ment, à agir conformément aux dispositions de la Convention relative aux infractions et à 
certains autres actes survenant à bord des aéronefs, signée à Tokyo le 14 septembre 1963, 
de la Convention pour la répression de la capture illicite d'aéronefs, signée à La Haye le 
16 décembre 1970, et de la Convention pour la répression d'actes illicites dirigés contre 
la sécurité de l'aviation civile, signée à Montréal le 23 septembre 1971. 

2. Les Parties contractantes se prêtent mutuellement, sur demande, toute l'aide né-
cessaire, conformément à leurs lois et règlements respectifs, pour prévenir la capture illi-
cite d'aéronefs civils et les autres actes illicites portant atteinte à la sécurité desdits aéro-
nefs, de leurs passagers et équipages, des aéroports et des installations de navigation aé-
rienne, ainsi que toute autre menace à la sécurité de l'aviation civile. 

3. Dans le cadre de leurs relations mutuelles, les Parties contractantes agissent con-
formément aux dispositions sur la sécurité de l'aviation établies par l'Organisation de 
l'aviation civile internationale et désignées comme annexes à la Convention relative à 
l'aviation civile internationale dans la mesure où ces dispositions relatives à la sécurité 
s'appliquent aux deux Parties contractantes; elles exigeront que leurs transporteurs aé-
riens et les exploitants d'aéroports situés sur leur territoire agissent conformément à ces 
dispositions relatives à la sécurité de l'aviation. 

4. Chaque Partie contractante convient que ces transporteurs aériens peuvent être 
priés d'observer les dispositions relatives à la sécurité de l'aviation visées au paragraphe 3 
du présent article à l'entrée, à la sortie ou en transit sur le territoire de l'autre Partie con-
tractante. Chaque Partie contractante s'engage à prendre les mesures appropriées sur son 
territoire pour protéger les aéronefs et contrôler les passagers, les équipages, les bagages 
à main ainsi que les marchandises et les approvisionnements de bord avant et pendant 
l'embarquement et le chargement. Chacune des Parties contractantes considérera égale-
ment avec bienveillance toute demande de l'autre Partie contractante visant à la prise de 
mesures de sécurité spéciales raisonnables propres à assurer la protection contre une me-
nace particulière. 

5. Lorsque se produit un incident ou que plane la menace d'une capture illicite d'un 
aéronef civil ou tous autres actes illicites à l'encontre de la sécurité dudit aéronef, de ses 
passagers et de son équipage, des aéroports ou des installations de navigation aérienne, 
les Parties contractantes se prêtent mutuellement assistance en facilitant les communica-
tions et en prenant les autres mesures appropriées visant à mettre rapidement et sûrement 
fin audit incident ou à ladite menace.  
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Article 14 

Les Parties contractantes ont l'intention que leurs autorités aéronautiques respectives 
tiennent des consultations régulières et fréquentes en vue d'assurer une collaboration 
étroite dans toutes les questions concernant l'exécution du présent Accord.  

Article 15 

1. Si un différend survient entre les Parties contractantes quant à l'interprétation ou 
à l'application du présent Accord, elles s'efforceront en premier lieu de le régler par voie 
de négociation entre elles. 

2. Si les Parties contractantes ne parviennent pas à un règlement négocié, le diffé-
rend peut, à la demande de l'une d'elles, être soumis à la décision d'un tribunal composé 
de trois arbitres, chacune des Parties contractantes en nommant un et le troisième étant 
désigné d'un commun accord par les deux premiers arbitres choisis, étant entendu que le 
troisième arbitre sera le ressortissant d'un État tiers. Chaque partie contractante désignera 
un arbitre dans les soixante jours à compter de la date où l'une d'elles aura reçu de l'autre 
une note diplomatique demandant l'arbitrage du différend et le troisième arbitre devra 
être désigné dans les soixante jours qui suivront. Si l'une ou l'autre des Parties contrac-
tantes ne désigne pas son arbitre dans le délai indiqué, ou si le troisième arbitre n'est pas 
désigné dans le délai indiqué, l'une ou l'autre des Parties contractantes pourra demander 
au Président du Conseil de l'Organisation de l'aviation civile internationale de désigner 
un ou plusieurs arbitres. 

3. Les Parties contractantes s'engagent à se conformer à toute décision prise en ap-
plication du paragraphe 2 du présent article. 

Article 16 

1. Chaque Partie contractante peut, à tout moment, demander que des consultations 
aient lieu avec l'autre Partie contractante en vue de modifier le présent Accord. Ces con-
sultations commenceront dans les soixante jours de la date de réception de cette de-
mande. 

2. Si l'amendement se rapporte aux dispositions de l'Accord autres que celles de 
l'annexe, il sera adopté par chaque Partie contractante conformément à ses procédures 
constitutionnelles et entrera en vigueur à la date de l'échange de notes diplomatiques in-
diquant cette adoption. 

3. Si l'amendement ne se rapporte qu'à l'Annexe, les consultations se tiendront 
entre les autorités aéronautiques des Parties contractantes. Lorsque ces autorités convien-
nent d'une nouvelle annexe ou de révisions à l'annexe en vigueur, les modifications ap-
portées entreront en vigueur après leur confirmation par échange de notes diplomatiques.  
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Article 17 

Si les deux Parties contractantes adhèrent à une même convention multilatérale géné-
rale sur les transports aériens, le présent Accord sera modifié de sorte à se conformer aux 
dispositions de ladite convention.  

Article 18 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l'autre son intention 
de dénoncer le présent Accord. Un exemplaire de la notification sera communiqué simul-
tanément à l'Organisation de l'aviation civile internationale. Dans ce cas, l'Accord prend 
fin un an après la date de réception de la notification par l'autre Partie contractante, à 
moins que la dénonciation ne soit retirée d'un commun accord entre les Parties contrac-
tantes avant l'expiration de ce délai. Faute d'accusé de réception par l'autre Partie contrac-
tante, la notification est réputée avoir été reçue quatorze jours après sa réception par l'Or-
ganisation de l'aviation civile internationale.  

Article 19 

Le présent Accord et tout amendement qui pourrait y être apporté seront enregistrés 
auprès de l'Organisation de l'aviation civile internationale.  

Article 20 

Le présent Accord sera ratifié par chaque Partie contractante conformément à ses 
procédures constitutionnelles et il entrera en vigueur à la date de l'échange de notes di-
plomatiques annonçant cette ratification. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs gouvernements 
respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT en double exemplaire en langues japonaise, arabe et anglaise, à Doha, le 
4 mars 1998. En cas de désaccord quant à la signification ou à l’interprétation de toute 
disposition du présent Accord, le texte anglais prévaudra. 

Pour le Gouvernement du Japon : 

SHINYA NAGAI 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 
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ANNEXE 

1. Itinéraires à desservir dans les deux sens par le ou les transporteurs désignés par 
le Japon :  

Points au Japon – deux points en Asie du Sud-Est - deux points dans le sous-
continent indien – points dans les pays du Golfe – points au-delà  

Note 1 : Le ou les transporteurs aériens désignés par le Japon ne peuvent exercer 
leurs droits de trafic de cinquième liberté que pour leurs propres passagers faisant escale 
entre deux points situés dans les pays du Golfe et entre un point situé dans les un pays du 
Golfe et un point au-delà.  

Note 2 : Les services agréés offerts par le ou les transporteurs aériens désignés par le 
Japon commencent en un point situé au Japon, mais les autres points situés sur les itiné-
raires spécifiés peuvent, au choix du transporteur désigné, être omis de tout ou partie des 
vols. 

2. Itinéraires à desservir dans les deux sens par le ou les transporteurs désignés par 
l’État du Qatar : 

Points dans les pays du Golfe – deux points sur le sous-continent indien – deux 
points en Asie du Sud-Est – Osaka  

Note : Les services agréés offerts par le ou les transporteurs aériens désignés par 
l’État du Qatar commencent en un point situé dans un pays du Golfe, mais les autres 
points situés sur les itinéraires spécifiés peuvent, au choix du transporteur désigné, être 
omis de tout ou partie des vols. 

3. L’expression « pays du Golfe » dans la présente annexe s’entend de l’État du 
Qatar, de l’État du Bahreïn, du Sultanat d’Oman et des Émirats arabes unis. 
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ECHANGE DE NOTES 

I 
Doha, le 4 mars 1998 

Excellence, 

J'ai l'honneur de me référer à l'Accord relatif aux services aériens entre le Japon et 
l’État du Qatar signé ce jour (ci-après désigné « l’Accord ») et de confirmer, au nom du 
Gouvernement japonais, l'accord conclu entre les représentants des gouvernements des 
deux pays durant les négociations dudit Accord concernant les mesures ci-après qui doi-
vent être prises par leurs gouvernements conformément aux lois et règlements en vigueur 
dans les pays respectifs : 

1. Les transporteurs aériens désignés de chaque Partie contractante sont autorisés, 
sur le territoire de l'autre Partie contractante, à établir et à maintenir leurs succursales et à 
participer aux activités nécessaires pour l'exploitation des services agréés. 

2. Les transporteurs aériens désignés de chaque Partie contractante sont habilités à 
employer dans leurs succursales sur le territoire de l'autre Partie contractante, leur propre 
personnel de gestion ainsi que le personnel technique, opérationnel et spécialisé néces-
saire à la fourniture des services aériens. 

3. Les transporteurs aériens désignés de chaque Partie contractante sont autorisés à 
transférer librement, en monnaies convertibles, au taux de change en vigueur sur le mar-
ché officiel à la date du transfert, l'excédent des recettes sur les dépenses réalisé par ces 
transporteurs aériens sur le territoire de l'autre Partie contractante dans le cadre de l'ex-
ploitation des services agréés, ainsi que d'établir et de maintenir pour l'exploitation des-
dits services agréés, des comptes de dépôts en devises et en monnaie nationale conver-
tible. 

4. Chaque Partie contractante s'engage à ne ménager aucun effort pour que les 
transporteurs aériens désignés de l'autre Partie contractante aient le choix, sous réserve de 
limites raisonnables qui peuvent être imposées par ses autorités compétentes, de fournir 
leurs propres services pour les opérations au sol; de faire réaliser ces opérations en tout 
ou en partie par d'autres transporteurs, organisations contrôlées par d'autres transporteurs, 
ou agents de services dans la mesure autorisée par les autorités compétentes de la pre-
mière Partie contractante; ou d'affecter la réalisation de ces opérations auxdites autorités 
compétentes. 

Je vous prie également de bien vouloir confirmer, au nom de votre Gouvernement, 
que telle est également l'interprétation du Gouvernement de l’État du Qatar et de propo-
ser que, si telle est également l’interprétation du Gouvernement de l’État du Qatar, la 
présente note et votre réponse constituent un accord entre les deux Gouvernement qui en-
trera en vigueur à la date d'entrée en vigueur de l’Accord. 
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Veuillez agréer, Votre Excellence, l’assurance de la plus haute considération. 

SHINYA NAGAI 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 

du Japon auprès de l’État du Qatar 
 
Son Excellence 
M. Sheihk Ahmed Bin Nasser Al-Thani 
Ministre des communications et des transports de l’État du Qatar 

II 
Doha, le 4 mars 1998 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre note en date de ce jour, libellée 
comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de l’État du Qatar, l'interpré-
tation figurant dans votre note et j’accepte que votre note et la présente réponse consti-
tuent un accord entre les deux Gouvernement qui entrera en vigueur à la date d'entrée en 
vigueur de l’Accord relatif aux services aériens entre le Japon et l’État du Qatar. 

Veuillez agréer, Monsieur l’Ambassadeur, l’assurance de la plus haute considéra-
tion. 

Ministre des Communications et 
des transports de l’État du Qatar 

Son Excellence 
M. Shinya Nagai 
Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire 
du Japon auprès de l’État du Qatar 

III 
Doha, le 4 mars 1998 

Excellence, 

Me référant à l’Accord relatif aux Services Aériens entre le Japon et l’État du Qatar, 
signé ce jour (ci-après désigné “l’Accord”), j’ai l’honneur de faire savoir à Votre Excel-
lence que, conformément à l’article 3 de l’Accord, le Gouvernement de l’État du Qatar 
désigné la Gulf Air Company (GF), à l’égard de laquelle une part importante du droit de 
propriété correspondant, ainsi que le contrôle effectif, est exercé par l’État du Qatar, 
l’État du Bahreïn, le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis, pour exploiter les routes 
prescrites au paragraphe 2 de l’Annexe de l’Accord. 
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Á cet égard j’ai également l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement de 
l’État du Qatar, que l’État du Qatar considère que les dispositions de l’Accord 
s’appliqueront à GF, y compris ses aéronefs, équipages et équipements, et que le Gou-
vernement de l’État du Qatar acceptera la responsabilité pleine et entière conjointement 
avec l’État du Bahreïn, le Sultanat d’Oman et les Émirats arabes unis en conformité avec 
l’Accord. 

J’ai également l’honneur de prier Votre Excellence de bien vouloir confirmer, au 
nom de votre Gouvernement, que le Gouvernement du Japon accepte ce qui précède. 

Veuillez agréer, Votre Excellence, les assurances de ma plus haute considération. 

Ministre des communications et 
des transports de l’État du Qatar 

Son Excellence 
M. Shinya Nagai 
Ambassadeur extraordinaire et  
Plénipotentiaire du Japon auprès de l’État du Qatar 

IV 
Doha, le 4 mars 1998 

Excellence, 

J’ai l’honneur d’accuser réception de la note de Votre Excellence en date de ce jour, 
laquelle se lit comme suit: 

[Voir note III] 

J’ai également l’honneur de confirmer, au nom du Gouvernement du Japon, que la 
note susmentionnée de Votre Excellence lui est acceptable. 

Veuillez agréer, Votre Excellence, les assurances de ma plus haute considération. 

SHINYA NAGAI 
Ambassadeur extraordinaire et 

Plénipotentiaire du Japon auprès de l’État du Qatar 

Son Excellence 
M. Sheihk Ahmed Bin Nasser Al-Thani 
Ministre des communications et des transports de l’État du Qatar 


